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ARTICLE 7
A lafin del’alinéa 33, substituer aux mots :

« S'il existe de bonnes raisons de penser que ces persécutions ou atteintes graves ne se reproduiront
pas »

les mots :

«S les circonstances de ces persécutions ou atteintes graves ont connu un changement
suffisamment significatif et durable pour en écarter le risque de reproduction ».

EXPOSE SOMMAIRE

La notion de « bonnes raisons de penser » apparait extrémement floue pour refuser de protéger un
demandeur dont I’ office reconnaitrait par ailleurs qu'il a effectivement subi des persécutions ou
atteintes graves. |l convient d’expliciter qu’'une telle menace est effectivement écartée par un
changement significatif et durable de la situation dans le pays d’ origine du demandeur.

Aussi, cet amendement aligne les conditions d’un tel refus de protection a celles en vigueur pour
mettre fin au bénéfice de la protection subsidiaire.
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